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CONTRAT DEPARTEMENTAL DE PREVENTION ET DE 
PROTECTION DE L’ENFANCE   

2020 - 2022 
 

Entre 
 

L’État, représenté par M. Louis LAUGIER, Préfet du Haut-Rhin, désigné ci-après par les 
termes « le Préfet »,  

Et  

L’Agence Régionale de Santé du Grand-Est, représentée par Mme Virginie CAYRE, Directrice 
Générale, désignée ci-après par les termes « l’ARS »,  

Et  

Le Département du Haut-Rhin, représenté par M. Rémy WITH, Président du Conseil 
départemental du Haut-Rhin, désigné ci-après par les termes « le Département », 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 221-1 et suivants ;  

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.2111-1 et suivants ; 

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ; 

Vu la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 
2020 ; 

Vu la délibération xxxxxxxxxxxxxx du Conseil départemental du Haut-Rhin en date du  
23 octobre 2020 autorisant le Président à signer la présente convention ; 

 

Il est convenu ce qui suit : 
 

PREAMBULE 

 

La Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 est la 

concrétisation de la concertation menée par le Secrétaire d’Etat chargé de la protection de 

l’enfance entre avril et juin 2019 en lien étroit avec l’Assemblée des départements de France 

(ADF) et qui a associé l’ensemble des acteurs du secteur. Elle part du constat que les 

inégalités sociales et de santé au sein de la population française perdurent voire ont pu se 
creuser, et ce dès la petite enfance. Les réponses aux besoins des enfants et de leurs 
familles restent trop tardives et insuffisamment coordonnées.  
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L’accès de tous les enfants à la prévention en santé, le repérage des signaux faibles, la 

transmission et l’évaluation des informations préoccupantes, ainsi que les délais de mise en 

œuvre des mesures doivent également être améliorés pour mieux protéger les enfants en 
danger ou en risque de danger. 

Politique décentralisée depuis 1983, la protection de l’enfance met en relation étroite les 

conseils départementaux, un fort secteur associatif, ainsi que les services nationaux et 

territoriaux de l’Etat, qui conservent des responsabilités essentielles en termes d’accès aux 

politiques de droit commun (santé, éducation, culture…) et de respects des droits. Les 
tentatives récentes pour relancer une politique volontariste de protection de l’enfance, dans 

la continuité de la loi du 14 mars 2016, ont permis de réaliser des progrès importants pour 

mieux prendre en compte les besoins fondamentaux des enfants, dans une logique de 

parcours cohérents et coordonnés. Plusieurs indicateurs mettent néanmoins en évidence 

des disparités territoriales marquées, qui ne permettent pas toujours de garantir les mêmes 
chances et les mêmes droits à tous les enfants. 

La protection maternelle et infantile quant à elle est une politique de prévention sanitaire et 

médico-sociale, compétence partagée de l’Etat, de l’Assurance maladie et des collectivités 

territoriales. Sa mise en œuvre sur le terrain repose largement sur les missions confiées aux 
services départementaux de protection maternelle et infantile (PMI) sous l’autorité du 

président du conseil départemental. Les recommandations du rapport de Mme Michèle 

Peyron, députée, ont souligné le nécessaire recentrage des missions de la PMI sur le champ 

de la prévention. Visant à assurer à tous les enfants un accès équitable à la prévention en 

santé, la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 s’inscrit 

dans la continuité du Plan priorité prévention qui a fait des 1000 premiers jours un axe 
phare de la politique de santé.  

La Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance s’articule avec la Stratégie 

nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté annoncée le 13 septembre 2018 par le 

Président de la République, notamment pour son engagement concernant la prévention des 
sorties sans solution de l’aide sociale à l’enfance. Elle est également complémentaire du Plan 

de lutte contre les violences faites aux enfants annoncé le 20 novembre 2019, notamment 

pour les mesures visant à améliorer le travail en réseau des professionnels et à renforcer les 
cellules de recueil des informations préoccupantes. 

La présente convention vise à définir des priorités conjointes de l’Etat et du Département 

s’inscrivant dans le cadre de la Stratégie nationale de prévention et de protection de 

l’enfance. Ces priorités sont déclinées sous la forme d’engagements réciproques et d’actions 
assorties d’objectifs mesurables et d’indicateurs de résultats. 

 

ARTICLE 1 – OBJET DU CONTRAT 

Par le présent contrat, le Préfet, l’ARS et le Département prennent des engagements 

réciproques s’inscrivant dans le cadre de la Stratégie nationale de prévention et de 

protection de l’enfance 2020-2022. Ces engagements réciproques se traduisent par la 
définition d’objectifs communs assortis d’indicateurs mesurables, et la mise en œuvre 

d’actions permettant de renforcer les coopérations entre les acteurs et d’instaurer une 

meilleure articulation entre leurs interventions, en cohérence avec leurs champs de 
compétences respectifs.  

Dans ce cadre, le Département mettra en œuvre des actions nouvelles ou renforcera des 

actions existantes, en association étroite avec les services de l’État, l’ARS, leurs partenaires 
et les représentants des personnes concernées.  

Ce contrat fixe également les engagements de l’État et du Département sur le plan financier.  
Il définit les modalités de suivi et d’évaluation des actions prévues au titre de ladite 

convention. 
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ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES DU DÉPARTEMENT ET DE L’ETAT 

 

Cette contractualisation suppose une égalité des parties et des engagements tant du 
Département que de l’État.  

Les engagements sont définis conjointement par le Préfet, l’ARS et le Département dans le 

cadre d’un dialogue avec les autres collectivités locales (et notamment les communes et 

leurs centres communaux et intercommunaux d’action sociale), les caisses de sécurité 

sociale (CPAM, CAF et MSA), les partenaires associatifs et les représentants des personnes 
concernées. Dans cette perspective, le Département s’engage à présenter la présente 

convention à l’observatoire départemental de la protection de l’enfance. Le contrat signé par 

les parties est mis en ligne sur le site du ministère chargé de la protection de l’enfance et du 
ministère chargé de la santé.  

 
2.1. Les engagements concourant à la mise en œuvre de la stratégie  

Le Préfet, l’ARS et le Département s’accordent sur des objectifs correspondants aux 
engagements de la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance. 

Parmi ces objectifs, 11 objectifs concourent très directement à améliorer l’exercice par le 

Département de ses missions en matière de protection maternelle et infantile et d’aide 
sociale à l’enfance. Leur atteinte fera l’objet d’un suivi national renforcé.  

Au-delà de ces objectifs fondamentaux, suite au diagnostic territorial conjoint, le Préfet, 
l’ARS et le Département ont choisi de s’engager sur 3 autres objectifs de la Stratégie.  

L’ensemble de ces 14 objectifs sont assortis d’indicateurs de résultat et de cibles chiffrées. 
Ils sont décrits en annexe du présent contrat (tableau de bord).  

Le Préfet, l’ARS et le Département s’engagent à réaliser des actions concourant à la 

réalisation de ces 14 objectifs. Ces actions sont listées dans le plan d’action annexé au 
présent contrat et décrites dans des fiches actions également annexées au contrat. 
 

2.2. Les engagements financiers de l’État et du Département  

2.2.1. Financement par l’État  

L’État apporte son soutien financier au Département dans le cadre du présent contrat, pour 
la réalisation des actions listées dans le plan d’action. Au titre de l’année 2020, ce soutien 
s’élève à un montant prévisionnel de 1 931 588 €, dont : 

– 1 381 228 € au titre de la loi de finances (programme 304) et 550 360 € au titre du fonds 

d’intervention régional (FIR) versés au Département pour la mise en œuvre des actions 
prévues au présent contrat et relevant de sa compétence ; 

– 0 € au titre de l’ONDAM médico-social versé aux établissements et services médico-

sociaux qui concourent à l’accompagnement au titre du handicap des publics de l’aide 

sociale à l’enfance, et auxquels l’ARS confie la mise en œuvre des actions prévues au 
présent contrat relevant de leur champ de compétences. 

L’État notifie les moyens financiers définitifs alloués au Département au regard des crédits 

votés en loi de finances pour 2020, des crédits votés en loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2020 et du nombre de départements signataires d’un contrat départemental 
pour la prévention et la protection de l’enfance en 2020. 

Pour les années suivantes, ce montant sera défini par avenant au présent contrat, au regard 

des justifications produites au titre de l’année précédente. L’octroi des crédits sera 
conditionné notamment :  

- à l’envoi du rapport d’exécution du Département au Préfet et à l’ARS ;  

- à la mise en œuvre des actions et à l’atteinte des objectifs prévus par la présente 
convention, sur la base du rapport d’exécution du Département (voir article 3).  
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2.2.2. Financements par le Département 

Le Département s’engage à ne pas diminuer les moyens financiers qu’il consacre en propre à 

l’aide sociale à l’enfance et à la protection maternelle et infantile par rapport à l’année de 
référence 2019 et pour toute la durée du contrat.  

Il s’engage également à consacrer à chaque objectif objet du présent contrat des 

financements au moins équivalents dans leur montant à ceux qui lui sont versés par l’État à 
ce titre. Ces financements peuvent consister en la valorisation de moyens existants. Ils sont 
décrits dans le plan d’action et dans les fiches actions correspondantes. 

  
ARTICLE 3 – SUIVI ET EVALUATION DU CONTRAT  

Le suivi et l’évaluation de l’exécution du présent contrat sont effectués de façon conjointe 

par le Département et l’Etat, selon une périodicité annuelle. Toutefois, les indicateurs 

relatifs aux visites à domicile réalisées par la PMI feront l’objet de remontées semestrielles. 

Les modalités de pilotage au niveau départemental sont définies par le Département, le 
Préfet et l’ARS.  

Le Département est chargé de préparer un projet de rapport annuel d’exécution du présent 

contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance. Ce projet contient un 
bilan financier des actions mises en œuvre et décrit les résultats obtenus ainsi que l’atteinte 

des objectifs fixés en s’appuyant sur le tableau de bord annexé au présent contrat. Il 

contient également un bilan global synthétisant l’ensemble des actions conduites par le 
département et ses partenaires sur le territoire. 

Ce projet de rapport est proposé au Préfet et à l’ARS, puis présenté pour avis à l’observatoire 

départemental de la protection de l’enfance, avant d’être arrêté conjointement. Il fait l’objet 

d’une délibération départementale, transmise au Préfet et à l’ARS au plus tard le 30 juin de 

l’année suivant l’exercice concerné. Il est mis en ligne sur le site du ministère chargé de la 
protection de l’enfance et du ministère chargé de la santé. 

  
ARTICLE 4 – MODALITÉS DE VERSEMENT DES CRÉDITS  

La contribution de l’Etat fera l’objet de deux versements annuels au Département, l’une au 
titre de la loi de finances (programme 304) et l’autre au titre du FIR.  

Les montants correspondants seront crédités sur le compte du Département du Haut-Rhin : 

Dénomination sociale : Conseil départemental du Haut-Rhin 

Code établissement :  30001 

Code guichet : 00307 

Numéro de compte :  C 6 830 000 000 

Clé RIB : 86 

IBAN : FR 433 000 100 307 C 683 0000000 86 

BIC : BDFEFRPPCCT 

Au titre de la loi de finances (programme 304) : 

– l’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Haut-Rhin ; 

– le comptable assignataire de la dépense est le Directeur régional des finances publiques de 
la région Grand Est et du département du Bas-Rhin.  
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La dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 304 « Inclusion sociale et 

protection des personnes », action 17 « Protection et accompagnement des enfants, des 

jeunes et des familles vulnérables », sous action 09 « Stratégie de prévention et de protection 
de l’enfance », activité 030450171901 « Contractualisation stratégie protection enfance SD ». 

Les crédits versés au titre du programme 304 pourront faire l’objet d’une fongibilité entre les 

actions prévues par le présent contrat au sein de cette enveloppe, sous réserve d’une 

information préalable du Préfet. Ces modifications seront inscrites au contrat lors de 
l’adoption de l’avenant financier annuel mentionné à l’article 4. 

Au titre du FIR : 

- l’ordonnateur de la dépense est la Directrice Générale de l’ARS du Grand Est ;  

- le comptable assignataire de la dépense est le Directeur régional des finances publiques 
de la région Grand Est et du département du Bas-Rhin.  

Les crédits versés au titre du FIR pourront faire l’objet d’une fongibilité entre les actions 

prévues par le contrat au sein de cette enveloppe, sous réserve d’une information préalable 

de l’ARS. Ces modifications seront inscrites au contrat lors de l’adoption de l’avenant 

financier annuel mentionné à l’article 5. 
 
 

ARTICLE 5 – DURÉE DU CONTRAT ET RENOUVELLEMENT  

Le présent contrat prend effet à compter de sa signature. Il prend fin le 31 décembre 2022.   

Il fait l’objet d’un avenant annuel et, si besoin, en cours d’année, portant sur les montants 

financiers alloués et, le cas échéant, sur les engagements respectifs de l’État et du 
Département.  

 
 

ARTICLE 6 – DÉNONCIATION DU CONTRAT 

Le contrat peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec 

accusé de réception adressée aux deux autres parties au plus tard le 31 décembre de 

chaque année. Le Département reste soumis aux obligations résultant de l’article 4 de la 

présente convention, en particulier la transmission d’un rapport portant sur l’exécution du 
contrat. 

 
 

ARTICLE 7 – LITIGE  

Tout litige résultant de l’exécution du présent contrat est du ressort du tribunal 

administratif de Strasbourg après la recherche d’une résolution amiable. 
 
 

ARTICLE 8 – SUBSTITUTION DES PARTIES 

En application de la loi n° 2019-816 du 2 août 2019, et plus particulièrement de son article 

10, à compter du 1er janvier 2021, la Collectivité européenne d’Alsace succèdera au 
Département du Haut-Rhin dans tous ses droits et obligations. 
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La présente convention continuera cependant à être exécutée dans les conditions qui 
précèdent jusqu’à son échéance, sauf accord contraire des parties. 

 
 

 

 

Fait à COLMAR, le 

 
 

 

  

Le Préfet du Haut-Rhin 

 

 
 

 

 

     Louis LAUGIER 

La Directrice Générale de 

l’Agence Régionale de Santé  

du Grand Est 
 

 

   

            Virginie CAYRE 

Le Président du Conseil 

départemental du Haut-Rhin 

 
 

 

 

Rémy WITH 
 

 

 

  Le contrôleur budgétaire en région  

« Visa dématérialisé dans CHORUS » 
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1. Démographie 

Une population du Haut-Rhin qui augmente 
Au dernier recensement en 2015, la population du Haut-Rhin comptait 762 607 habitants (INSEE - 

2015).  

Entre 2010 et 2018, la population du département a augmenté de 17 824 habitants soit une 

augmentation de 2,4 % par an. Cette augmentation, qui a surtout bénéficié aux grands pôles urbains, 

si elle reste en-deçà de la moyenne nationale, est particulièrement importante au regard de 

l’augmentation à 0.3 % pour la région Grand Est. 

Indice d’évolution de la population totale – Base 100 en 1999 

 

 

Mais un vieillissement marqué de la population 
Le Haut-Rhin compte 189 586 jeunes de moins de 21 ans, soit 24,9 % de la population. Cette part 

est en recul de -0,6 points entre 2010 et 2015, soit une baisse deux fois plus importante que pour la 

France métropolitaine. 

Cela se traduit mécaniquement par un repli de l’indice de jeunesse. Ce dernier est passé de 116 % en 

2010 à 102 % en 2015, soit une baisse de 14 points.  Cependant, l’indice de jeunesse en 2015 est 

conforme à la situation métropolitaine. 

Globalement, si la population augmente, la part des 0-20 ans est en baisse à l’échelle de la France 

métropolitaine. Ce constat est cependant davantage marqué sur le territoire haut-rhinois. 

Selon les projections de l’INSEE, la croissance de la population devrait se poursuivre avec une 

population haut-rhinoise estimée à 793 826 habitants en 2030 et à 811 616 habitants en 2050, soit 

des augmentations respectives de 4,1 % entre 2015 et 2030 et 2,2 % entre 2030 et 2050. 

La tendance à la baisse se poursuivrait en ce qui concerne la population de moins de 20 ans.  

En effet, la part des moins de 20 ans devrait diminuer de 2,5 % entre 2015 et 2030 et de 4,2 % entre 

2030 et 2050. Globalement, ces estimations mettent en évidence le net vieillissement de la 

population. 
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Les moins de 20 ans : une situation comparable avec celle de la France 

métropolitaine 
La composition de la population des moins de 20 ans du Haut-Rhin est plus ou moins comparable à 

celle de la France métropolitaine, malgré une part moins importante des 18-20 ans sur le territoire  

haut-rhinois (- 0,7 points). 

 

Détail des 0-20 ans 
en 2015 

0-5 ans 6-10 ans 11-17 ans 18-20 ans 

Effectif 
Part  
(%) 

Effectif 
Part  
(%) 

Effectif 
Part  
(%) 

Effectif 
Part  
(%) 

Haut-Rhin 54 136 7,1% 46 747 6,1% 66 029 8,6% 22 674 2,9% 

France métropolitaine 4 570 972 7,1% 3 974 796 6,2% 5 514 656 8,6% 2 285 703 3,6% 

Source : INSEE, RP 2015 

 

 

 

 

 

 



 Contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 
 12/23 

Une baisse de la natalité moins forte dans le département qu’en région 
8 159 naissances ont été enregistrées sur le territoire haut-rhinois en 2017, représentant une baisse 

de 7,5 % sur les 5 dernières années. 

D’après les projections Omphale, cette tendance va se poursuivre avec une baisse constante des 

naissances : -8,3 % entre 2017 et 2030 et -3,0 % entre 2030 et 2050.  

Néanmoins, si le nombre de naissances diminue chaque année depuis 2014, dans le Haut-Rhin, cette 

baisse est plus faible pour le Grand Est (3 % contre 6 %) et au niveau national (3 %). Ainsi, le 

département compte la part la plus importante de 0 - 19 ans (24,1 %) contre 23,7 % pour le Grand 

Est. 

 

Une forte densité de la population 

Le nombre d’habitants au km² dans le Haut-Rhin (216,3) est deux fois plus élevé que pour la France 
métropolitaine (104,6), du fait d’une forte urbanisation Source : INSEE, RP 2015.  
En effet, les 3 principaux centres urbains (Mulhouse, Colmar, Saint-Louis et les communes 

périphériques avec lesquelles elles forment un espace bâti continu) concentrent 50 % des haut-

rhinois. 
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Des caractéristiques des familles avec enfants plutôt homogènes sur le 

territoire 
Les ménages avec enfant(s) sont plus représentés dans le Haut-Rhin qu’en moyenne nationale :  

38 % des ménages haut-rhinois contre 35 % des ménages métropolitains.  

Si la part des ménages monoparentaux est conforme à la moyenne nationale, la part des couples 

avec enfant(s) est de 3 points supérieure dans le Haut-Rhin. 

En 2015, le département comptait 326 949 ménages, dont 32 % sont des ménages d’une personne et  
66,1 % des ménages composés d’un couple avec ou sans enfant(s), les familles monoparentales 

représentant 9 % de l’ensemble des ménages. Source : INSEE, RP 2015 

 

Les caractéristiques des familles, et notamment les parts des familles nombreuses et monoparentales, 

sont similaires sur les différents territoires du département, tant en zone urbaine qu’en zone rurale. 

Par ailleurs, les séparations des familles sont plus nombreuses dans les zones urbaines de Mulhouse 

et Colmar. 

Concernant les familles monoparentales, qu’il s’agisse d’homme seul avec enfant (+ 10 %) ou de 

femme seule avec enfant (+ 9 %), leur nombre progresse mais reste en-deçà de la moyenne 

métropolitaine  

(+ 18 %). Aujourd’hui, les femmes seules avec enfants représentent 82 % des familles 

monoparentales du département. 

 

2. Contexte socio-économique 

Un taux de chômage qui se stabilise légèrement en-deçà de la moyenne 

nationale 
 

Au 4ème trimestre 2019, le taux de chômage dans le département s’établit à 7,8 %, soit une diminution 

de 0,3 % sur l’année (8,4 % sur les deux premiers trimestres) mais en baisse de 0,4 points par rapport 

au 4ème trimestre 2017. Ce taux de chômage est légèrement en-deçà du taux de chômage national 

(7,9 %) et équivalent au régional (7,8 %).  

Les trois zones d’emploi du département connaissent une baisse du même ordre entre 2018 et 2019, 

toutefois, celle de Mulhouse se démarque avec un taux de chômage de 9,1 % contre 6,1 % pour 

Colmar et 6,6 % pour Saint-Louis. 

 

Niveau de diplôme des 15 ans et plus  
 

Dans le Haut-Rhin, la part des 15 ans et plus non scolarisés et non diplômés est de 28,5 % (situation 

plus favorable qu’au niveau métropolitain). Elle s’inscrit à la baisse entre 2010 et 2015 au niveau 

départemental comme au niveau national. Source : INSEE, RP 2010 et RP 2015 

 

Les personnes au niveau CAP/BEP représentent 31 % de la population non scolarisée (24,6 % au 

plan national) alors que les personnes ayant un diplôme de l’enseignement supérieur sont moins 

nombreuses qu’au niveau national (28,5 %) et représentent 24,6 % de la population non scolarisée. 
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Diplôme le 
plus élevé de 
la population 
non scolarisée 

Aucun diplôme ou 
au plus BEPC, 

brevet des 
collèges, DNB 

CAP ou BEP 

Baccalauréat 
(général, 

technologique, 
professionnel) 

Diplôme de 
l'enseignement 

supérieur 

2015 
Evolution  
2010-2015 

2015 
Evolution  
2010-2015 

2015 
Evolution  
2010-2015 

2015 
Evolution  
2010-2015 

Haut-Rhin 28,5% -4,0 pts  31,0% -0,2 pts 15,9% 1,1 pts 24,6% 3,1 pts 

France 
métropolitaine 

30,1% -4,7 pts 24,6% 0,7 pts 16,8% 0,7 pts 28,5% 3,3 pts 

Source : INSEE, RP 2010 et RP 2015 

 

Un niveau de vie plus élevé que dans le 

reste de la France mais des inégalités plus 

marquées 
On constate ainsi que la part des foyers non 

imposables dans le Haut-Rhin (37,6 %) est nettement 

inférieure à la moyenne régionale (43,7 %) et nationale 

(41,8 %). Globalement, le niveau de vie est plus élevé 

dans le département avec un revenu fiscal médian par 

unité de consommation de 21 803 € pour 20 185 € en 

France métropolitaine.  

Si le taux de pauvreté se situe à 13,2 % en 2015 

contre  

14,9 % au national, il a augmenté de 1,3 % depuis 

2010. Notons que la commune de Sainte-Marie-aux-

Mines présente un taux de pauvreté supérieur à 20 %. 

Le nombre de bénéficiaires du rSa a augmenté de 27 

% entre 2011 et 2015 passant de 15 898 à 20 200 

bénéficiaires (16 % pour la France métropolitaine). Les 

dépenses d’allocation ont augmenté, quant à elles, de  

+ 36,7 % sur la même période dans le Haut-Rhin. 

Cette phase d’augmentation a été suivie par une 

baisse conséquente du nombre de foyers allocataires 

du rSa de janvier 2016 à juin 2018 (-16,7 % passant de 

20 200 à 16 824) et corrélativement d’une diminution de 8,1 % de la dépense d’allocation entre 2015 

et 2018. 

Les effectifs se sont stabilisés en 2019 autour de 14 700 foyers payés et une dépense d’allocation de 

89,8 M€. 

Des indicateurs de fragilité 
La part des mineurs vivant dans un ménage où aucun adulte n’est en emploi est de 13,2 % dans le 

Haut-Rhin et en augmentation de 1,8 points par rapport à 2010. Cette part est moins importante au 

niveau de la France métropolitaine (11,8 %). 

 
 

Indice de fragilité* 2010 2015 Evolution 

Haut-Rhin 11,4 % 13,2 % 1,8 pts 

France métropolitaine 10,4 % 11,8 % 1,4 pts 

Source : INSEE, RP 2010 et RP 2015 

* Indice de fragilité : part des mineurs dont le(s) parent(s) sont sans emploi (inactifs ou chômeurs) 
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Par ailleurs, le taux de scolarisation est maximal entre 6 et 17 ans sur le territoire haut-rhinois comme 

au niveau national (situation conforme). Cependant, on constate que le taux de scolarisation avant  

6 ans et surtout après 18 ans est plus faible dans le Haut-Rhin. 

 

Taux de scolarisation en 2015 2-5 ans 6-10 ans 11-14 ans 15-17 ans 18-24 ans 

Haut-Rhin 71,9 % 98,1 % 98,7 % 95,8 % 40,3 % 

France métropolitaine 73,7 % 98,1 % 98,7 % 96,1 % 52,7 % 

Source : INSEE, RP 2010 et RP 2015 
 

 
En 2018, le département comptait 64 572 personnes en situation de handicap dont 10 % sont des 
enfants (soit 6 045 enfants) et 90 % des adultes (soit 58 527 personnes). 
Entre 2012 et 2018, le nombre de droits ouverts auprès de la Maison Départementale des Personnes 

Handicapées (MDPH) a augmenté de manière conséquente de 34 % pour la population, toutes 

tranches d’âge confondues.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

Source : MDPH 68 

 

Pour les enfants, la progression est de 59 %. 
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3. Données en prévention de l’enfance pour le Haut-Rhin 

La prévention, axe majeur de la protection de l’enfance, vise à prévenir le plus précocement possible 
les risques de mise en danger de l’enfant en évitant qu’ils ne surviennent ou en limitant leurs effets. 
 
La palette des interventions en prévention est large, auprès des jeunes et des familles, soit en 
réponse à des besoins identifiés, soit à visée d’information. 
 

Quelques chiffres sur l’activité de prévention haut-rhinoise en 2019 :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Prévention en protection de l’enfance 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La prévention chez le jeune enfant 
Plusieurs actions sont menées pour agir en prévention auprès des jeunes enfants et de leurs parents.   

C’est le cas des classes passerelles : pour l’année 2019-2020, 10 classes passerelles ont été 

ouvertes dans le département, toutes localisées à Mulhouse.  

Par ailleurs, la Protection Maternelle et Infantile a mis en place des Contrats d’Accompagnement 

Parent Enfant (CAPE) pour assurer la socialisation et le développement du jeune enfant de 0 à 6 

ans. Ces contrats, 514 en 2019, permettent l’accueil, pour une durée de 6 mois renouvelable, des 

enfants en structures collectives. Ce dispositif est couplé avec une aide financière permettant de 

financer l’accueil (jusqu’à 80 %).  

A noter également l’action innovante du centre de ressources « Enfance Plurielle 68 » visant à 

favoriser l’accueil des enfants handicapés au sein des structures d’accueil collectif, soutenue par l’Etat 

(poste FONJEP). 

Enfin, la CAF du Haut-Rhin finance également des actions spécifiques visant à renforcer l’accueil des 

enfants porteurs de handicap(s). 

 282 familles bénéficiaires d'un accompagnement pluridisciplinaire 

pendant la grossesse pour des vulnérabilités multiples 

 2 359 visites à domicile des puéricultrices de PMI au titre de la protection 

de l'enfance pour des évaluations 

 282 familles bénéficiaires d'un accompagnement pluridisciplinaire au titre 

de la périnatalité 

 94 enfants bénéficiaires d'une prise en charge des éducateurs de jeunes 

enfants 

 930 entretiens cliniques effectués par les psychologues de PMI 

 L’instruction d'allocations d'aide à l'enfance pour un montant mensuel 
s’élevant à 803 489 €  

 285 familles bénéficiant d’une prise en charge de TISF ou d’AES 

Prévention ciblée 
et 

accompagnement 
des situations 

de 
 risques de 

danger et de 

danger 

 13 256 jeunes et adultes informés sur la vie affective et sexuelle  

 807 femmes accompagnées pendant leur grossesse 

 6 939 consultations médicales de jeunes enfants au bénéfice de 2 626 

enfants 

 45 % des enfants scolarisés âgés de 4 ans bénéficiaires d'un bilan en 

école maternelle 

 1 871 enfants sont vus dès leur 1er mois en visite à domicile ou en 

consultation de puériculture (24 % des enfants nés)  

 514 CAPE (Contrat d'Accompagnement Parent-Enfant) en structure 

d'accueil  

 65 062 accueils physiques dans les Espaces Solidarité 

 13 665 familles bénéficiaires de l'intervention d'un travailleur social au titre 

de l’action sociale généraliste 

Prévention globale 
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Les dispositifs d’information et d’accompagnement en direction des jeunes et 

de leurs familles 
Plusieurs dispositifs ont vocation à accueillir les jeunes et leurs familles et à leur apporter des 

réponses :  

 la Maison des Adolescents ; 
 le Centre Régional d’Information Jeunesse à Mulhouse ; 
 Les Points Information Jeunesse au nombre de 6 sur le Haut Rhin ; 
 Les Points Accueil Ecoute Jeunes (PAEJ), situés à Colmar, Mulhouse et Saint Louis, 

qui sont animés par l’association SEPIA. 

Par ailleurs, la « Boussole des Jeunes » est un service numérique déployé sur Mulhouse qui doit 

permettre d’améliorer l’accès des jeunes à l’information dont ils ont besoin, notamment en matière 

d’emplois et de logements. Cet outil permet aux jeunes de déposer une demande sur une interface et 

d’être contactés rapidement par un professionnel. 

Ces dispositifs en direction des jeunes, nombreux, gagneraient à être mieux articulés et mieux 

coordonnés, en particulier pour agir en prévention.   

 

Les dispositifs de soutien à la parentalité et d’aide aux familles 
Le CD 68 assure la mise en œuvre d’une offre importante d’actions de prévention : 

 via le service de la PMI : intervention de sages-femmes, consultations de jeunes enfants, 
consultations de puériculture, visites à domicile, action collective d’éducation précoce en salle 
d’attente, ateliers d’éveil psychomoteur, psychologue PMI, Educateurs de Jeunes Enfants … ;  

 via les Territoires de Solidarité pour prévenir les difficultés éducatives et accompagner les 
familles lorsque des problématiques sont avérées. Fort de son ancrage territorial (34 Espaces 
Solidarité et 12 lieux de permanence), le service social départemental, constitué en équipes 
pluridisciplinaires territorialisées (agents d’accueil, secrétaires et agents administratifs, 
assistants de service social, conseillers en économie sociale et familiale, éducateurs 
spécialisés à la parentalité), apporte un soutien et accompagne les familles en matière 
d’accès aux droits, de lutte contre la précarité et les exclusions, d’accès et de maintien dans le 
logement, d’insertion sociale et professionnelle, de protection de l’enfance et des majeurs 
vulnérables, de lutte contre les violences intrafamiliales. A travers ces interventions de 
proximité, le service social départemental contribue à aider les parents à mieux répondre aux 
besoins fondamentaux de leurs enfants en améliorant leur contexte de vie et en soutenant 
leur développement et leur insertion sociale. Spécifiquement dans le champ de la protection 
de l’enfance, suite au repérage de difficultés éducatives, les équipes du service social 
départemental, adossées à celles de la PMI, assurent des accompagnements 
pluridisciplinaires en mobilisant une large palette d’outils pour soutenir le développement des 
enfants/adolescents et l’exercice des responsabilités parentales, notamment des évaluations 
médico-sociales, des mesures de protection administrative (MIP et AED), des 
accompagnements pluridisciplinaires ou spécialisés, des aides financières, des interventions 
de techniciennes d'intervention sociale et familiale (TISF) ou d’auxiliaires de vie sociale (AVS), 
des orientations et des mises en relation  avec des structures et services proposant des prises 
en charge de droit commun ou spécialisées dans les domaines du soin ou de l’éducation. 

 

La CAF et le CD68 financent aussi des heures d’aide à domicile en direction des familles. Ce sont 

ainsi près de 800 familles qui ont été aidées par la CAF en 2015 et près de 400 par le Conseil 

départemental. 

La CAF assure également une offre diversifiée d’accompagnement, par ses travailleurs sociaux : offre 

naissance premier enfant, naissances multiples, séparation des parents, veuvage, perte d’un enfant.  

Le département compte 16 Contrats Locaux d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) et deux 

Programmes de Réussite Educative situés à Mulhouse et Colmar. 
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Par ailleurs, les Lieux d’Accueil Enfants Parents (LEAP) se développent. Ainsi, entre 2012 et 2017, 

leur nombre est passé de 10 à 19 LEAP labellisés. Le territoire compte également deux associations 

qui assurent des services de médiation familiale : l’Orée et l’ASFMR. La Petite Ourse est un Espace 

Rencontre permettant l’exercice d’un droit de visite d’un parent ou d’un tiers.  

De nombreuses actions sont portées par « Réseau Parents 68 » dans le département : groupe de 

parole, activités parents enfants, conférence, réunion, débat… 

De plus, un service d’accompagnement et de soutien à la parentalité en direction des parents en 

situation de handicap est porté par différentes structures, dont l’association Marguerite Sinclair, 

Adom’aide68, Le Phare, l’UDAPEI ou l’UDAF, pour accompagner les professionnels sur la question de 

la parentalité et du handicap mais aussi pour soutenir les parents, en situation de handicap, dans leur 

fonction parentale.  

Enfin, les points conseils budgets (PCB), au nombre de 3 en 2019 dans le Haut-Rhin, s’inscrivent 

dans une politique d’éducation et d’accompagnement budgétaire et financier. Ils ont vocation à se 

déployer encore plus avant sur le territoire (appel à projet en 2020). 

 

4. Données en protection de l’enfance pour le Haut-Rhin 

Informations préoccupantes et signalements 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les principaux motifs de signalement en 2019 sont :  
 

 des violences physiques envers les mineurs pour 33 % (35 % en 2018) ; 

 un cadre éducatif inadapté pour 39 % (32 % en 2018) ; 

 l’exposition à un climat de violence intrafamiliale pour 18,8% ; 

 des violences sexuelles pour 14 % (12 % en 2018). 

 

 

 Au total, 1 731 mineurs sont concernés par un 
signalement en 2019, soit une hausse de + 6,4 % 
par rapport à 2018  

 1 520 mineurs font l’objet d’un signalement au 
Procureur par la CRIPS 

 260 mineurs font l’objet d’un signalement direct au 
Procureur 
Comptage : 1 signalement par mineur/an.  

 
 

 3 888 mineurs sont concernés par une Information 
Préoccupante en 2019  

 

 On constate une hausse de + 3,1 % par rapport à 
2018 (3 771 mineurs). 

 

 Le nombre d’IP continue d’augmenter de façon 
significative : + 3,1 % entre 2018 et 2019  
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Les chiffres-clés sur les mineurs confiés  
Le nombre de mineurs confiés en 2019 est en augmentation : + 15,8 % par rapport à 2017. Cette 

tendance à la hausse est aussi constatée au niveau national.  

 
 

Données générales 
Au 

31/12/2017 
Au 

31/12/2018 
Evolution 
2017-2018 

Au 
31/12/2019 

Evolution 
2017-2019 

Mineurs confiés (hors MNA) 1 501 1599 + 3.9 % 1 662 + 10.7% 

Mineurs Non Accompagnés confiés 247 317 + 14.2% 362 + 46.5% 

Total mineurs confiés à la protection de l’enfance 1 748 1916 + 5.6% 2 024 + 15.8% 

Source : DEFI (Service de l'Aide Sociale à l'Enfance) 

 
 

 

Le profil des mineurs confiés dans le Haut-Rhin 
Les mineurs confiés sont majoritairement des garçons (62 % MNA compris) et plus de 52 % (MNA 

compris) ont entre 12 et 18 ans. 

 

 

 

 

Une majorité d’enfants confiés continue de se situer dans le sud du département (67,2 %) avec une 

prévalence sur Mulhouse. 

En 2018, 23,5 % des enfants confiés sont porteurs de handicap. Au plan national, 13 à 20 % des 
mineurs confiés aux départements ont une reconnaissance MDPH, soit 7 fois plus que la population 
générale. Dans le Haut-Rhin, cette proportion est plus importante que la moyenne nationale. 

 

Âge 
0-5 
ans 

6-11 
ans 

12-18 
ans 

Hors MNA 20,3% 31,8% 47,9% 

Avec MNA 16,7% 26,1% 52,2% 

Sexe Garçons Filles 

Hors MNA 55% 45% 

Avec MNA 62% 38% 
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Focus sur les mineurs non accompagnés (MNA) 
 

La prise en charge des MNA est un phénomène d’ampleur. Dans le Haut-Rhin, la part des 
mineurs non accompagnés (MNA) représentait, en 2017, 14,1 % des enfants confiés. A fin 2019, 
elle est de 17,9 %. Si les flux d’arrivée sont stabilisés, ils se maintiennent à un niveau élevé. 362 
MNA ont été pris en charge au 31/12/2019.  

Le Département a déployé un dispositif dédié et continue, avec ses partenaires, pour créer de 
nouvelles places. En 2019, 212 places ont été créées, soit un doublement des places disponibles en 
deux ans. Par ailleurs, depuis 2017, plusieurs dispositifs innovants ont été mis en place : les Familles 
d’Accueil Bénévoles (favorisant l’intégration sociale et culturelle) mais aussi des partenariats avec les 
acteurs de la formation et de l’insertion.  

 

Les placements dans le Haut-Rhin 
 

Dans le Haut-Rhin, en 2019, le nombre de mineurs accueillis en établissement est plus important 

(1 049) que celui en familles d’accueil (458). Avec un taux de moins de 30 %, l’accueil familial se situe 

en dessous de la moyenne nationale qui s’élève à 51 %. Le Département bénéficie d’un taux 

d’équipement en établissement important qui repose sur un partenariat historique et associatif. 

 
Sur les 458 enfants confiés en familles d’accueil en 2019, 400 sont auprès d’Assistants Familiaux 
(ASFA) et 58 en familles d’accueil rattachées à un établissement. 

 

Nombre de mineurs placés hors MNA 
2018 2019 

1599 1507 

 dont familles d’accueil 
 (ASE + Service d’Accueil Familial en Etablissement) 

472 458 

 dont centre maternel (mères mineures) 19 14 

 dont accueil de jour 74 73 

 dont Maison d’Enfants à Caractère Social avec hébergement 742 764 

 dont alternatives au placement classique (Placement à domicile et 
placement séquentiel) 137 175 

 dont internat (y compris autonomie ou semi-autonomie) 543 521 

 dont pouponnières  62 68 

 dont autres (lieu de vie, IME, ITEP, …) 177 198 

Nombre de mineurs en Placement Non Exécuté 115 147 

Nombre de PNE sans recherche de place (attente main levée) 12 8 
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Indicateurs financiers 

 

Les indicateurs financiers relatifs à la protection de l’enfance ont évolué à la hausse ces dernières 

années. Entre le CA 2015 et le CA 2019, une augmentation de 8,5 % est observée.  

Moyens humains  
 

Dans le Haut-Rhin, ce sont plus de 1 630 professionnels qui œuvrent pour la protection de l’enfance : 

plus de 780 au Conseil départemental et plus de 850 professionnels au sein des différents 

établissements et services d’accompagnement éducatif assuré par les partenaires et financés par le 

Département.  

 

 

 

 

 

 

 

Conclusion  

Le Département du Haut-Rhin est engagé depuis de nombreuses années pour apporter des réponses 
efficaces et adaptées aux enfants en danger, en risque de l’être, ou à leurs familles. Ces réponses 
s’inscrivent aussi bien dans le champ de la prévention que de la protection de l’enfance.  

Son implication dans la stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance est un 
marqueur fort de cet engagement.  

La Collectivité européenne d’Alsace pourrait apporter, dans les prochains mois, des modifications qui 
nécessiteront de relire ce projet au regard des ambitions de convergence entre les deux collectivités.  

 

Parmi les agents du Département interviennent ainsi (données 2018) : 

 100 agents de l’Aide Sociale à l’Enfance 

 276 agents de la Direction des Territoires de Solidarité 

 126 agents de la Protection Maternelle et Infantile 

ainsi que :    59 agents de la Cité de l’Enfance et 

 222 Assistants Familiaux 
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ANNEXE 2 - Tableau de bord  
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ANNEXE 3 - Plan d’actions 
 











































































2020 2021 2022 2020 2021 2022

Engagement 1 : Agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des enfants et de leurs familles
Nombre d'entretiens du 4e mois réalisés par la PMI (source 
DREES / CD)

278

Nombre de naissances vivantes selon le  domicile de la mère 
(source INSEE)

7 688

Part des femmes enceintes  ayant bénéficié d'un entetien du 
4e mois réalisé par la PMI

3,6%
Non fixé - 

crise COVID 

19
10,0% 15%

Cohorte d'enfants de 3-4 ans scolarisés en septembre N-1 
(source Education nationale)

8 329

Nombre de bilans de santé en école maternelle réalisés par 
la PMI pour l'ensemble du département (source DREES / 
CD)

3 708

Part des enfants de 3-4 ans ayant bénéficié d'un bilan de 
santé à l'école maternelle réalisé par la PMI pour l'ensemble 
du département

44,52%

Nombre d'enfants de 3-4 ans ayant bénéficié d’un bilan
complémentaire réalisé par un médecin de PMI pour
l'ensemble du département

125

Part des enfants de 3-4 ans ayant bénéficié d'un bilan 
complémentaire réalisé par un médecin PMI pour 
l'ensemble du département

1,50%

Nombre de bilans de santé en école maternelle réalisés par 
la PMI en zone REP et REP+

647

Part des enfants de 3-4 ans ayant bénéficié d'un bilan de 
santé à l'école maternelle réalisé par la PMI en zone REP et 
REP+

42,4%
Non fixé - 

crise COVID 

19
75% 85%

Nombre de VAD pré-natales réalisées par des sages-femmes 
de PMI (source DREES / CD)

Nombre de VAD post-natales réalisées par des sages-
femmes de PMI (source DREES / CD)

Nombre de femmes vues en VAD pré et postnatales PMI 1 149
Non fixé - 

crise COVID 

19
1 149 1 149

Objectif n° 3
Nombre de naissances vivantes domiciliées dans le Haut-
Rhin (source INSEE)

7 705

Part des femmes ayant bénéficié d'une VAD 6,87%

Nombre de VAD ayant pour motif un enfant réalisées par la 
PMI (source DREES / CD)

4 954

Nombre d'enfants ayant bénéficié d'une VAD réalisée par la 
PMI (source DREES / CD) (à produire semestriellement) 

1 544

Nombre d'enfants de 0 à 6 ans (source INSEE) 50 805

Nombre d'enfants de 0 à 2 ans domiciliés dans le Haut-Rhin 15 720

Nombre d'enfants de 0 à 2 ans ayant bénéficié d'une VAD 
réalisée par la PMI

1 544

Part d'enfants ayant bénéficié d'une VAD réalisée par la PMI 
(0 - 2 ans)

10%
Non fixé - 

crise COVID 

19
12,5% 15%

Nombre d'examens cliniques réalisés par des médecins de 
PMI (source DREES / CD)

7 493

Nombre d'examens médicaux obligatoires réalisés par des 
médecins de PMI (source SNDS)

1 952

Nombre d'enfants ayant bénéficié d'un examen clinique 
réalisé par un médecin de PMI (source DREES / CD)

2 626

TABLEAU DE BORD SNPPE

1600 2300
Augmenter le nombre de 

visites à domiciles
 et de consultations infantiles

Non fixé - 

crise COVID 

19
1 149

Doubler au niveau national les visites à domicile pré et 
postnatales réalisées par des sages-femmes de PMI en 
faveur des familles vulnérables 
Cible nationale  à horizon 2022 :  doublement, soit environ 20 
% des femmes/enfants bénéficiant de VAD de PMI

Permettre qu'à horizon 2022, au niveau national, au moins 
15 % des enfants bénéficient de l'intervention à domicile 
d'infirmières puéricultrices de la PMI, notamment jusqu’aux 
deux ans de l’enfant et dans les familles vulnérables

Objectif n° 4

Atteindre à horizon 2022 un taux de couverture par la PMI 
d’au moins 20 % des entretiens prénataux précoces au 
niveau national

Rendre obligatoire 
l'entretien prénatal précoce 

(EPP)
Objectif n° 1

Niveau d'atteinte de l'objectifNiveau cible de l'objectif
Mesure Objectif Indicateur

Niveau des indicateurs en 
2019 (diagnostic)

Généraliser les bilans de 
santé en école maternelle

Objectif n° 2

Faire progresser le nombre de bilans de santé en école 
maternelle réalisés par la PMI et se rapprocher du contenu 
de l’examen de santé tel que défini dans le carnet de santé
Cible nationale à horizon 2022 :  entre 80 et 90 % des bilans 
de santé réalisés par la PMI  (médecin ou protocole 
pluridisciplinaire)

Permettre qu'à horizon 2022, au niveau national, au moins 
20 % des enfants bénéficient de consultations infantiles en 
PMI correspondant à des examens de santé obligatoire du 

jeune enfant, en particulier pour les enfants jusqu’à deux ans

Objectif n° 5
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2020 2021 2022 2020 2021 2022

Niveau d'atteinte de l'objectifNiveau cible de l'objectif
Mesure Objectif Indicateur

Niveau des indicateurs en 
2019 (diagnostic)

Nombre d'examens médicaux obligatoires réalisés par des 
médecins de PMI (source SNDS)

1 952

Nombre d'enfants de 0 à 6 ans (source INSEE) 50 805

Part d'enfants 0 à 6 ans ayant bénéficié d'un examen 
clinique par un médecin de PMI

5,2%

Nombre d'enfants de 0 à 2 ans domiciliés dans le Haut-Rhin 15 720

Nombre d'examens cliniques réalisés par des médecins de 
PMI pour les enfants de 0 à 2 ans

2 363

Nombre d'enfants de 0 à 2 ans ayant bénéficié d'un examen 
clinique réalisé par un médecin de PMI

2 363

Part d'enfants 0 à 2 ans ayant bénéficié d'un examen 
clinique par un médecin de PMI

15%
Non fixé - 

crise COVID 

19
17,5% 20%

Part d'enfants 0 à 2 ans ayant bénéficié d'un examen 
clinique par un médecin de PMI à Mulhouse

27%
Non fixé - 

crise COVID 

19
27,0%

Part d'enfants 0 à 2 ans ayant bénéficié d'un examen 
clinique par un médecin de PMI à Colmar 

26%
Non fixé - 

crise COVID 

19
26,0%

Engagement 2 : Sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures
Nombre d'IP entrantes 5 222

Nombre d'IP évaluées ND

Nombre d'IP évaluées en moins de 3 mois ND

Objectif n° 6 Taux d'IP évalués sous 3 mois ND

Choix d’un référentiel en évaluation PE SO

Nombre de session de formations  SO

Nombre d’agents formés (TMS et cadres) SO

Nombre de vacations de psychologues 940 heures

Signature d'un nouveau protocole SO SO
Production 

du protocole
Protocole 

signé

Nombre de réunions d'information SO SO SO

Nombre d'actions de sensibilisation SO SO SO

Nombre d’agents formés sur la période du contrat SO 1

Réalisation du protocole  SO SO 1

Réalisation du calendrier du plan de contrôles  SO SO 1 1

Nombre de contrôles réalisés  1 1

Intégration des fiches actions au sein du schéma de 
protection de l'enfance

SO SO SO 1

Garantir l’accompagnement de tous les enfants protégés en 
situation de handicap

Nombre d'enfants bénéficiant d'une double prise en charge 
ASE/handicap effective

22% 22%

Nombre de participants aux formations, informations par 
an 

SO 0

Nombre d’enfants suivis dans le cadre du soutien aux 
professionnels par an 

SO 0

Nombre et catégories de prestations externalisées financées 
par an

SO 0

Effectivité de l’installation des unités SO 0 1 1

Nombre total d’accueils quotidiens réalisés durant les 
périodes de fermeture des IME par an 

SO

Nombre d’enfants confiés différents concernés par an SO

Appel à manifestations d’intérêt lancé et instruit dans les 
délais prévus 

SO 1

Installation de l’unité SO 0 1

Nombre de journées réalisées et d’enfants confiés différents 
accueillis par an 

SO

Systématiser un volet "maîtrise des risques" dans les 
schémas départementaux de protection de l’enfance 
incluant un plan de contrôle des établissements et services

Renforcer les CRIP

Renforcer les moyens, les ressources et la pluridisciplinarité 
des cellules de recueil des informations préoccupantes 
(CRIP) pour atteindre sur l’ensemble du territoire un délai 
maximal de trois mois par évaluation

Garantir l’accompagnement 
de tous les enfants protégés 

en situation de handicap
Objectif n° 9

Créer un référentiel national 
de contrôle des lieux 

d'accueil
Objectif n° 8

Systématiser et renforcer les protocoles 
informations préoccupantes (IP)

9.3 : Création en IME, après appel à candidatures d’une unité 
d’accueil pour enfants confiés en situation de handicap

Permettre qu'à horizon 2022, au niveau national, au moins 
20 % des enfants bénéficient de consultations infantiles en 
PMI correspondant à des examens de santé obligatoire du 

jeune enfant, en particulier pour les enfants jusqu’à deux ans

9.1 : Création, par renforcement du PCPE, d’une équipe 
d’appui aux professionnels de l’ASE

9.2 : Création à l’IME Saint-André de Cernay et à l’IME Saint-
Joseph de Colmar d’une unité de vie ouverte toute l’année et 

dédiée aux enfants confiés en situation de handicap

Objectif n° 5

Objectif n° 7
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2020 2021 2022 2020 2021 2022

Niveau d'atteinte de l'objectifNiveau cible de l'objectif
Mesure Objectif Indicateur

Niveau des indicateurs en 
2019 (diagnostic)

Nombre moyen de journées d’accueil par enfant confié par 
an

SO

Nombre d’enfants différents accueillis par l’association 
Millepatte

12 24 24

Nombre de journées d’accueil réalisées par l’association 
Millepatte

750 1500 1500

Nombre d’enfants différents accueillis en lieux de vie 61 85 85

Nombre de journées d’accueil réalisées en lieux de vie 20805

Nombre de places d'accueil en centre parental et maternel 
existants

66

Nombre de familles différentes accompagnées en centre 
parental renforcé diffus expérimental

SO 0 5 10

Nombre d’enfants différents accompagnés en centre 
parental renforcé diffus expérimental

SO 0 5 10

Durée moyenne de prise en charge des familles en centre 
parental renforcé diffus expérimental

SO

Nombre de places créées en centre parental renforcé diffus 
expérimental

SO 0 5 10

Engagement 3 : Donner aux enfants les moyens d'agir et garantir leurs droits
Constitution du groupe d’enfants SO 1 1 1

Nombre d’enfants participant à l’ODPE 0 0 0 à définir

Contributions du groupe à la conférence stratégique SO SO SO SO

Engagement 4 : Préparer leur avenir et sécuriser leur vie d'adulte
Nombre de contrats jeunes majeurs proposés aux jeunes 
majeurs anciens MNA

81 120 135 135

Nombre de jeunes majeurs anciens MNA hébergés en 
moyenne par an

45

Nombre de places dédiées par an ND 30 30 30

Signature du protocole MNA Département – Préfecture – 
Parquets de Colmar et de Mulhouse

SO 1

Conditions pour y parvenir

Nombre de réunions de l’ODPE, conférence stratégique 1 1 1 1

Nombre de réunions de l’ODPE, comité de décision et de 
suivi 

3 1

Nombre de points à l’ordre du jour concernant les données 
chiffrées

1 1 1 1

Actualisation des données chiffrées à l’échelle de la CeA SO SO 1

Légende SO : Sans objet

ND : Non disponible

Favoriser l'accès aux droits et l'accompagnement vers 
l'autonomie des anciens MNA

Faciliter l'intégration pro des 
anciens MNA

Objectif n° 25

Renforcer l'ODPE
Repenser la gouvernance

Objectif n° 11

Garantir l’accompagnement 
de tous les enfants protégés 

en situation de handicap
Objectif n° 9

Développer la participation 
des enfants et des jeunes

Objectif n° 10

Systématiser la participation des enfants et des jeunes aux 
observatoires départementaux de la protection de l’enfance 
(ODPE)

Soutenir la diversification de 
l'offre

Objectif n° 19

Diversifier l'offre en matière de protection de l'enfance à 
domicile

Développer les centres 
parentaux et les compétences 

parentales
Objectif n° 21

Développer les centres parentaux 

9.3 : Création en IME, après appel à candidatures d’une unité 
d’accueil pour enfants confiés en situation de handicap
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Partenaires

2020 2021 2022 Département Etat Total pour l'objectif

Modalités de 

financement 

Etat

Engagement 1 : Agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des enfants et de leurs familles
Rendre obligatoire 

l'entretien prénatal précoce 

(EPP)

Objectif n° 1

Atteindre à horizon 2022 un taux de couverture par la PMI 

d’au moins 20 % des entretiens prénataux précoces au 

niveau national

Action n° 1 : Atteindte un taux de couverture par 

la PMI d'au moins 20 % des Entretiens Prénataux 

Précoces (EPP)

FIR

Généraliser les bilans de 

santé en école maternelle

Objectif n° 2

Faire progresser le nombre de bilans de santé en école 

maternelle réalisés par la PMI et se rapprocher du contenu 

de l’examen de santé tel que défini dans le carnet de santé

Action n° 2 : Généraliser les bilans de santé en 

école maternelle (BSEM)
FIR

Augmenter le nombre de 

visites à domiciles et de 

consultations infantiles

Objectif n° 3

Doubler au niveau national le nombre de visites à domicile 

pré et postnatales réalisées par des sages-femmes de PMI en 

faveur des familles vulnérables

Action n° 3 : Doubler le nombre de visites à 

domicile (VAD) pré et postnatales réalisées par 

des sages-femmes de PMI en faveur des familles 

vulnérables

FIR

Objetif n° 4

Permettre qu'à horizon 2022, au niveau national, au moins 

15 % des enfants bénéficient de l'intervention à domicile 

d'infirmières puéricultrices de la PMI, notamment jusqu’aux 

deux ans de l’enfant et dans les familles vulnérables

Action n° 4 : Augmenter le nombre d'enfants de 0 

à 2 ans bénéficiant de l'intervention à domicile 

d'une infirmière puéricultrice de PMI dans les 

familles vulnérables

FIR

Objetif n° 5

Permettre qu'à horizon 2022, au niveau national, au moins 

20 % des enfants bénéficient de consultations infantiles en 

PMI correspondant à des examens de santé obligatoire du 

jeune enfant, en particulier pour les enfants jusqu’à deux 

ans

Action n° 5 : Augmenter le nombre de 

consultations infantiles
FIR

Engagement 2 : Sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures

Renforcer les CRIP

Objectif n° 6

Renforcer les moyens, les ressources et la pluridisciplinarité 

des cellules de recueil des informations préoccupantes 

(CRIP) pour atteindre sur l’ensemble du territoire un délai 

maximal de trois mois par évaluation

Action n° 6 : Renforcer les moyens, les ressources 

et la pluridisciplinarité des CRIP pour atteindre 

sur l'ensemble du département un délai 

d'évaluation de moins de 3 mois

PLF

Objectif n° 7
Systématiser et renforcer les protocoles 

informations préoccupantes (IP)

Action n° 7 : Systématiser et renforcer les 

protocoles d'informations préoccupantes (IP)
PLF

Créer un référentiel national 

de contrôle des lieux 

d'accueil

Objectif n° 8

Systématiser un volet "maîtrise des risques" dans les 

schémas départementaux de protection de l’enfance 

incluant un plan de contrôle des établissements et services

Action n° 8 : Systématiser un volet « maîtrise des 

risques » dans les schémas départementaux de 

protection de l’enfance, incluant un plan de 

contrôle des établissements et services

PLF

Action n° 9-1 : création, par renforcement du 

PCPE, d'une équipe d'appui aux professionnels de 

l'ASE

ONDAM

Action n° 9-2 : Création à l’IME Saint-André de 

Cernay et à l’IME Saint-Joseph de Colmar d’une 

unité de vie ouverte toute l’année et dédiée aux 

enfants confiés en situation de handicap

ONDAM

Action n° 9-3 : Création en IME, après appel à 

candidatures, d'une unité d'accueil pour enfants 

confiés en situation de handicap

ONDAM

Soutenir la diversification de 

l'offre

Objectif n° 19

Diversifier l'offre en matière de protection de l'enfance à 

domicile

Action n° 14 : Diversifier l’offre en matière de 

protection de l’enfance à domicile - 

Renforcement des dispositifs de répit et 

d’accompagnements spécifiques pour les enfants 

confiés

PLF

Développer les centres 

parentaux et les 

compétences parentales

Objectif n° 21

Développer les centres parentaux 

Action n° 15 : Développer les centres parentaux - 

Création d'un Centre Parental Renforcé diffus 

expérimental dans le Haut-Rhin

PLF

Développer la participation 

des enfants et des jeunes

Objectif n° 10

Systématiser la participation des enfants et des jeunes aux 

observatoires départementaux de la protection de l’enfance 

(ODPE)

Action n° 12 : Systématiser la participation des 

enfants et des jeunes aux observatoires 

départementaux de la protection de l'enfance 

(ODPE)

PLF

Faciliter l'intégration pro des 

anciens MNA

Objectif n° 25

Favoriser l'accès aux droits et l'accompagnement vers 

l'autonomie des anciens MNA

Action n° 16 : Favoriser l'accès aux droits et 

l'accompagnement vers l'autonomie des anciens 

mineurs non accompagnés (MNA) - 

Développement de places dédiées à 

l'accompagnement des jeunes majeurs anciens 

MNA

PLF

Repenser la gouvernance

Objectif n° 11
Renforcer l'ODPE

Action n° 13 : Renforcer l'observatoire 

départemental de la protection de l'enfance
PLF

PLAN D'ACTION SNPPE

Engagement 3 : Donner aux enfants les moyens d'agir et garantir leurs droits

Engagement 4 : Préparer leur avenir et sécuriser leur vie d'adulte

Conditions pour y parvenir

Actions à mettre en œuvre Financements prévus  (le cas échéant)

Mesure Objectif

Créer des dispositifs adaptés 

ASE / handicap

Objectif n° 9

Garantir l’accompagnement de tous les enfants protégés en 

situation de handicap
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